Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le processus d’intégration européenne du Kosovo, adoptée par la Commission le 12 juin 2012
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0187/2012 / P7_TA-PROV(2012)0115
3.
Date d’adoption de la résolution: 29 mars 2012
4.
Objet: Kosovo
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution encourage les cinq États membres de l'UE n'ayant pas reconnu l'indépendance du Kosovo à le faire et souhaiterait également qu'ils jouent un rôle plus actif dans les discussions entre la Serbie et le Kosovo. Elle réaffirme combien il importe que l'Union s'engage vis-à-vis du Kosovo. Elle insiste sur la perspective européenne qui s'offre au Kosovo et souligne que la stratégie de l'Union pour rendre cette perspective tangible aux citoyens du Kosovo n'a pas abouti jusqu'à présent et n'a donné que peu de résultats. La résolution accueille favorablement le fait que la Commission ait manifesté l'intention de lancer une étude de faisabilité au sujet d'un accord de stabilisation et d'association (ASA) et salue le lancement officiel de cette étude par le commissaire Füle, le 27 mars 2012. Elle espère que l'étude pourra être achevée au plus tard à l'automne 2012. La résolution salue le lancement du processus de libéralisation du régime des visas pour le Kosovo. Elle attend de la Commission qu'elle présente ce printemps une feuille de route pour la libéralisation du régime des visas, en adoptant la même approche que pour les autres pays des Balkans occidentaux, c'est-à-dire au moyen de l'élaboration d'une feuille de route pour traiter quatre ensembles de questions, le but principal étant de parvenir à une libéralisation des visas à la fin du processus. La résolution invite le Conseil et la Commission à négocier un accord commercial avec le Kosovo - et à envoyer une mission d'experts - le plus rapidement possible. Elle invite par ailleurs le Conseil à autoriser immédiatement la Commission à entamer des négociations en vue d'un accord‑cadre avec le Kosovo concernant la participation de celui-ci aux programmes communautaires et à étendre la participation du Kosovo à d'autres programmes que les programmes «Culture» et «L'Europe pour les citoyens». Elle invite la Commission à présenter des propositions concernant les initiatives que l'Union européenne pourrait prendre pour réunir les facultés de Mitrovica et de Pristina. Elle invite la Commission à soutenir le développement de l'agriculture ainsi que celui des PME actives dans la production d'énergie à partir de sources renouvelables.
Elle prend acte de l'intention de mettre un terme à la surveillance internationale du Kosovo dans le courant de l'année par cessation progressive des activités du Bureau civil international; souligne l'importance du dialogue entre Pristina et Belgrade, appelle à la mise en œuvre de bonne foi des accords issus du dialogue entre les deux capitales et souhaite que les accords conclus, quel que soit le domaine concerné, donneront au Kosovo la possibilité de passer des accords contractuels avec l'Union; confirme l'inquiétude du Parlement au sujet de la situation prévalant dans le nord; avertit la Serbie qu'il ne faut pas qu'elle organise des élections locales au Kosovo; souligne l'importance du comité d'intégration européenne du Kosovo et du ministère d'intégration européenne du pays ainsi que de la mission EULEX. La résolution invite les autorités kosovares à faire des progrès sur une série de questions qui ont été signalées dans le récent rapport d'étape sur le Kosovo comme constituant des défis importants.
La presse a mis en lumière l'importance accordée par la résolution au resserrement des liens du Kosovo avec les institutions internationales chargées de la culture et du patrimoine ou avec les organisations sportives, et à l'élévation du niveau de la représentation du pays, notamment au sein du Comité international olympique, dans le but de permettre aux athlètes kosovars de participer aux prochains Jeux olympiques, à Londres.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· La résolution accueille favorablement l'étude de faisabilité, en particulier son lancement le 27 mars et le fait qu'elle devrait être terminée à l'automne (paragraphe 3);
Le commissaire Füle a lancé l'étude de faisabilité au sujet d'un accord de stabilisation et d'association avec le Kosovo le 27 mars à Pristina. Les préparatifs pour l'étude ont commencé. Elle devrait en principe être prête à l'automne.
· La résolution salue le lancement du processus de libéralisation du régime des visas pour le Kosovo. Elle attend de la Commission qu'elle présente ce printemps une feuille de route pour la libéralisation du régime des visas, en adoptant la même approche que pour les autres pays des Balkans occidentaux, c'est-à-dire au moyen de l'élaboration d'une feuille de route pour traiter quatre ensembles de questions, le but principal étant de parvenir à une libéralisation des visas à la fin du processus (paragraphe10).
Le commissaire Malmström a lancé le dialogue sur les visas en janvier. La feuille de route fait actuellement l'objet d'une discussion avec les États membres et devrait être adoptée à la fin du printemps. Les feuilles de route sur les visas sont taillées sur mesure pour chaque pays. Le Kosovo aura la sienne, qui lui sera propre.
· La résolution invite l'UE à négocier un accord commercial avec le Kosovo (paragraphe 18); 

Une partie non négligeable de l'étude de faisabilité portera sur les échanges commerciaux. La réunion sectorielle sur le dialogue relatif au processus de stabilisation et d'association a eu lieu en février. Une autre réunion sur le marché intérieur est prévue pour le mois de juin et devrait coïncider avec une mission commerciale. Ces réunions constituent une excellente occasion pour le Kosovo de constater et de comprendre les exigences requises. À la suite de la mission commerciale, la Commission fera le point sur les progrès accomplis par le Kosovo, tant sur le plan de la législation que sur celui de la mise en œuvre, et intégrera ses conclusions dans l'étude de faisabilité au sujet d'un ASA, en accordant une importance certaine aux échanges commerciaux. 
· La résolution invite le Conseil à autoriser la Commission à négocier un accord-cadre avec le Kosovo permettant à celui-ci de participer aux programmes communautaires (paragraphe 52); 

La Commission a publié sa proposition initiale de mandat de négociation en mars 2011. Elle a adapté celle-ci pour tenir compte de l'accord conclu le 24 février sur la coopération régionale entre Pristina et Belgrade. La proposition révisée doit être soumise à nouveau au groupe de travail sur les Balkans occidentaux du Conseil dans un avenir proche. En vue de ménager les sensibilités des États membres et de prendre en considération les capacités administratives limitées du Kosovo, le projet de mandat actuel mentionne uniquement les programmes «Culture» et «L'Europe pour les citoyens». Cependant, un accord-cadre couvre par ailleurs les autres programmes.
· invite la Commission à aider à réunir les facultés de Mitrovica et de Pristina (paragraphe 51); 

La Commission étudie les moyens de soutenir l'université de Mitrovica, dans le cadre de ses efforts visant à appuyer un programme inclusif et à long terme pour le nord. Certaines facultés de Mitrovica participent d'ores et déjà à différents projets Tempus qui contribuent à améliorer le niveau de l'enseignement et à établir des liens avec d'autres universités en Europe.
· La résolution invite la Commission à soutenir le développement d'une agriculture durable, ainsi que celui des PME actives dans la production d'énergie à partir de sources renouvelables (paragraphe 57). 

Grâce à l'aide fournie au titre de l'instrument de préadhésion, la Commission soutient activement plusieurs projets dans les secteurs de l'agriculture et des PME. De 2007 à 2011, plus de 28 millions d'euros de fonds IAP ont été alloués à des projets en faveur du développement agricole et rural. Dans le cadre de la programmation IAP 2012 et 2013, la Commission évalue actuellement huit propositions de projet supplémentaires dans le domaine du développement agricole. L'un, en particulier, vise à s'attaquer au niveau de pollution extrêmement élevé des terres agricoles (IAP 2013, 3 millions d'euros), qui constitue une priorité politique au Kosovo.  Un autre projet potentiel vise à fournir des subventions aux PME dans les secteurs agricole et autres.
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